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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  11/06/2026 dans  l'établissement 
METHAVERT implanté  LA  MAISON  NEUVE  VILLERS  LES  ORMES  36250  Saint-Maur. Cette 
partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  ( 
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Inspection dans le cadre de la Mission Inter-Services de l'eau et de la Nature.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• METHAVERT
• LA MAISON NEUVE VILLERS LES ORMES 36250 Saint-Maur
• Code AIOT : 0010013564
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Unité de méthanisation sous le régime de l'enregistrement.

Thèmes de l'inspection :
•     Action VLE Eau ;
•     Eau de surface ;
•     Eaux souterraines ;
•     Sécurité incendie ;
• Moyens de lutte contre l’incendie.
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une  prescription inadaptée ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

2
Points de 

prélèvement 
aménagés

Arrêté Ministériel du 
02/02/1998, article 50

Demande de justificatif à 
l'exploitant, Demande 

d'action corrective
6 mois

3

Respect des 
VLE - Actions 
correctives en 

cas de 

Arrêté Ministériel du 
02/02/1998, article 21-II et 58-

IV

Demande de justificatif à 
l'exploitant, Demande 

d'action corrective
6 mois
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N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

dépassement

4

Localisation 
des risques, 

classement en 
zones à risque 
d'explosion.

Arrêté Ministériel du 
12/08/2010, article 11

Demande de justificatif à 
l'exploitant, Demande 

d'action corrective
3 mois

5
Installations 
électriques.

Arrêté Ministériel du 
12/08/2010, article 21

Demande de justificatif à 
l'exploitant, Demande 

d'action corrective
1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Schéma des 

réseaux
Arrêté Ministériel du 02/02/1998, 

article 4-II
Sans objet

6
Moyens d'alerte et 

de lutte contre 
l'incendie.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010, 
article 23

Sans objet

7
Collecte des 

effluents liquides.
Arrêté Ministériel du 12/08/2010, 

article 38
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Des non-conformités mineures qu'il s'agit de corriger.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Schéma des réseaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 4-II
Thème(s) : Risques chroniques, Schéma des réseaux
Prescription contrôlée : 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition 
de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.
Constats : Plan exhaustif des réseaux présenté.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Points de prélèvement aménagés

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 50
Thème(s) : Risques chroniques, Points de prélèvement aménagés
Prescription contrôlée : 
Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et 
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant,...).
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 
en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.
Constats : Les eaux résiduaires sont orientées vers un décanteur puis un bassin de stockage. Les 
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eaux sont ensuite dirigées vers deux bassins successifs en aval de ce dernier.
La présence d'un point de prélèvement en fin de circuit n'a pas été constatée.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Installer un point de prélèvement 
permettant de procéder à des analyses sur le dernier bassin recevant les eaux résiduaires.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 3 : Respect des VLE - Actions correctives en cas de dépassement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 21-II et 58-IV
Thème(s) : Risques chroniques, Respect des VLE - Actions correctives en cas de dépassement
Prescription contrôlée : 
Article 21-II
« Les valeurs limites ne dépassent pas les valeurs fixées par le présent arrêté. »

Article 58-IV
« Les résultats accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements éventuellement 
constatés  ainsi  que sur  les  actions  correctives  mises  en œuvre  ou  envisagées  sont  tenus  à  la 
disposition de l'inspection des installations classées. »
Constats : Aucune analyse n'a été effectuée depuis l'année 2021.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Faire procéder à l'analyse des eaux 
résiduaires par un laboratoire dûment agréé.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 4 : Localisation des risques, classement en zones à risque d'explosion.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 11
Thème(s) : Risques accidentels, Localisation des risques, classement en zones à risque d'explosion.
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  identifie  les  zones  présentant  un risque de présence d'une atmosphère explosive 
(ATEX), qui peut également se superposer à un risque toxique. Ce risque est signalé et, lorsque ces 
zones  sont  confinées  (local  contenant  notamment  des  canalisations  de biogaz),  celles-ci  sont 
équipées de détecteurs fixes de méthane ou d'alarmes (une alarme sonore et visuelle est mise en 
place pour se déclencher lors d'une détection supérieure ou égale à 10 % de la limite inférieure 
d'explosivité du méthane). Le risque d'explosion ou toxique est reporté sur un plan général des 
ateliers  et  des  stockages,  affiché  à  l'entrée  de  l'unité  de  méthanisation,  et  indiquant  les 
différentes zones correspondant à ce risque d'explosion tel que mentionné à l'article 4 du présent 
arrêté.  Dans  chacune  de  ces  zones,  l'exploitant  identifie  les  équipements  ou  phénomènes 
susceptibles de provoquer une explosion ou un risque toxique et les reporte sur le plan ainsi que 
dans le programme de maintenance préventive visé à l'article 35.
Constats : La torchère ainsi que le puits à condensat ne figurent pas en zone ATEX sur le plan de 
l'installation. L’affichage zone ATEX est fait dans la zone.
Le plan de l'installation, les mesures d'urgence à prendre ainsi que les numéros de téléphone des 
différents services de secours ne sont pas affichés à l'entrée du site.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Mettre à jour le plan de l'installation et 
afficher à l'entrée du site les mesures d'urgence en cas de sinistre ainsi que les numéros de 
téléphone des différents services de secours. Installer l’affichage « ATEX » avant l’entrée dans la 
zone.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois
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N° 5 : Installations électriques.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 21
Thème(s) : Risques chroniques, Installations électriques.
Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant 
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues 
en bon état et vérifiées. Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause 
possible d'inflammation ou de propagation de fuite et sont convenablement protégés contre les 
chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie 
de l'installation en cause.

Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur 
produite  par  un  générateur  thermique  ou  autre  système  présentant  un  degré  de  sécurité 
équivalent.

Les  équipements  métalliques  (réservoirs,  cuves,  canalisations)  sont mis  à  la  terre et  au même 
potentiel  électrique,  conformément  aux  règlements  et  aux  normes  applicables,  compte  tenu 
notamment de la nature explosive ou inflammable des produits qu'ils contiennent.

Les installations électriques des dispositifs de ventilation et de sécurité (torchère notamment) de 
l'installation  (y  compris  celles  relatives  aux  locaux  de  cogénération  et/ou  d'épuration)  et  les 
équipements  nécessaires  à  sa  surveillance  sont  raccordées  à  une  alimentation  de  secours 
électrique.  Les  installations  électriques  et  alimentations  de  secours  situées  dans  des  zones 
inondables par une crue de niveau d'aléa décennal sont placées à une hauteur supérieure au 
niveau de cette crue.  Par  ailleurs,  lorsqu'elles  sont situées au droit  d'une rétention,  elles  sont 
placées  à  une hauteur  supérieure  au  niveau de liquide résultant  de  la  rupture  du plus  grand 
stockage associé à cette rétention.
Constats : 
Les installations électriques ont été contrôlées par la SOCOTEC le 05/2026. La non-conformité 
mineure relevée a été corrigée.
Un contrôle par thermographie a été réalisé le même jour.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Mettre en place un registre de suivi et de 
correction des non conformités électriques.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 6 : Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 23
Thème(s) : Risques chroniques, Moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie.
Prescription contrôlée : 
L'installation est dotée de moyens nécessaires d'alerte des services d'incendie et de secours ainsi 
que de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 
vigueur, notamment :

- d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou 
privé implantés de telle sorte que tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 100 
mètres d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 m³/h pendant une durée d'au 
moins deux heures ;

- de robinets d'incendie armés situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un 
foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents.
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A défaut de ces appareils d'incendie et robinets d'incendie armés, une réserve d'eau destinée à 
l'extinction  est  accessible  en  toutes  circonstances  à  proximité  du  stock  de  matières  avant 
traitement.  Son  dimensionnement  et  son  implantation  doivent  avoir  l'accord  des  services 
départementaux d'incendie et de secours avant la mise en service de l'installation.

L'installation est également dotée d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est 
couverte, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité 
des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés 
aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées.

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit 
la température de l'installation, et notamment en période de gel.

L'exploitant  fait  procéder  à  la  vérification  périodique  et  à  la  maintenance  des  matériels  de 
sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. Les résultats des 
contrôles et, le cas échéant, ceux des opérations de maintenance sont consignés.
Constats : Une réserve d'eau de 550 m3 est présente sur site.
Les extincteurs ont été vérifiés le 09/01/2026.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Collecte des effluents liquides.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 38
Thème(s) : Risques accidentels, Collecte des effluents liquides.
Prescription contrôlée : 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir 
un  traitement  ou être  détruits  et  le  milieu  récepteur,  à  l'exception des  cas  accidentels  où  la 
sécurité des personnes ou des installations serait compromise.

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
de  l'installation ou de  dégager  des  produits  toxiques  ou  inflammables  dans  ces  réseaux.  Ces 
effluents  ne  contiennent  pas  de  substances  de  nature  à  gêner  le  bon  fonctionnement  des 
ouvrages de traitement du site.

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires souillées des 
eaux pluviales non susceptibles de l'être. Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre 
aussi réduit que possible. Ils sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons.

L'exploitant  établit  et  tient  à  jour  le  plan  des  réseaux  de collecte des  effluents.  Ce plan fait 
apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, 
postes de mesure, vannes manuelles et automatiques.
Constats : Les deux réseaux sont séparés.
Type de suites proposées : Sans suite
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